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INFORMATIONS 
( Par Service Spécial ) 

CONSEIL DBS MINISTRC8 
Paris, 16 janvier 

Le» ministres so f o n t réunis ce matin 
• a consei l de cabinet, t o u s la présidence 
«v M. Uourgcols. 

I.A (.H I.SIION DU SIAM 

M. Berthelel a annoncé que l'accord en
tre la Franc* et l'Angleterre, relatif au 
fiinm. a é l é s igno hier. Le sys tème de t 'Eut 
tampon sur !o haut Mékong est écarta. Lo 
Cours du Mékong est adopté comme limite 
•Wllnitivndes posses s ion» françaises, jus -
i)ii » la frontière chinoise ; le territoire de 
Muoiig-Sin sera r e m i s a la Franco. 

L'Angleterre d la France s'intcrdisont 
réciproquement de pénétrer en armnsdans 
la vallée de Meniim. I es régions du roynu-
ii.e ilo Siaui ii l'est et à l 'ouest do eello val
lée demeurent en dehors do cotte cluuse. 
ï.e livre Jaune concernant colle convention 
MU',1 prochainement distribué uux Cham
brés. 

I.'KXPOSITION DE 15)00 

Le Conseil, contrairement au vote do la 
commiss ion de l'Kxpolition de 1900. t en
du t à limiter le périmètre de l'F.xp isition 
A 1» m e gauche de lu Seine, a décidé de 
maintenir le projet do lu c o m m i s s i o n au-
péri. ure do l'Imposition. 

l .Ks PHOSPHATES 

Le Conseil a approuvé définitivement lo 
texte du protêt réglant l es conditions des 
pliosj'liates en Algérie. Co projet ser.i dé
posé s .me h & lu Chambre, 

LES LOIS EN IIKPAIIATION 
Le gouverne nent a décide de so tenir & 

l i sposition do lu Chambre pour lu d i s 
cussion, dans lo plus bref délai, dos 1 >is 
MU l es g lucoses , l es fécules, l e s amidons , 
lus sociétés de socours mutuels , le mono
pole des inhumations, etc . 

NOUVELLE DEMENTIE 
Lisbonne, 10 janvier. 

Une dépêche de Uos en ilote du 16 j a n 
vier nilrossec par lo du», d Oporto au mi
ni s t r j di' la guerre, dément formellement 
Une les insurgis mont surpris et mass t -
une troupe portugaise do cent hommds 
dans le delilo de Suttury. 

LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE 
Washington, ltl janvier. 

La nouvelle do Santiago du Chili publiée 
A l i m a portant que le Chili voulant en 
Hoir i i v o la d i scuss ion relative aux fron
tières argentines, aurait donné à la pre-
ini .ro division de son armée l'ordre d'oc-
cuper li s défilés dos cordil lères, et que la 
Chambre argentine aurait voté 50 mill ions 
do franespour la construction do vaisseaux 
do guerre, n'est considérée c o m m e vraie 
m à lu légation argentine, ni à lu légation 
du ( bili, m à la légation brésilienne. 

Mais A la légation brésilienne, on croit 
qu'il y a entent entre le l irésil et le Chili 
n ee sujet. 

Bucuoa-Ayret, II', janvier. 
1 i Chaml ro des députes a voté le projet 

de loi concernant la proue accordée aux 
eX|iOi\"ut.olis ue suére. 

il ost prohui lo quolo Sénat ne discutera 
pus :e projet peiuiaut la s e s s i o n actuelle . 

> On a ossayé l'occupation on commun, 
elle n'a pas donnéde bons résultats ; la re
nouveler serait presque certa inement pro
voquer une querelle. 

» Pour aucun prétexte nous no pouvons 
consentir & abandonner l'Kgypte en disant 
Après nous le déluge. 

» C'est 1A probablement e s que quelques 
politiciens rrauçais s e sont imaginé d e 
n o n ! conseil ler, en raison d e s événements 
actuels . Mais i l s s e trompent fore. • 

FR.UMCE ET ITALIE 
l'art», 10 janvier. 

A. moins que les événements d'Afrique 
no v ciment A moduler les intentions du 
gouvernement. Ni. Cr.spi, d'accord avec 
OH alitée» ministres , a décidé do prolitor 
ne l'occiisn n qui lui sera fournie par le 
voyage de M. l'élix Faute doit faire A Nico 
pour nianifostir onvers lui et envers la 
ib j ublnpiu française l es sympathies du 
g. u. i riiemeut italien. 

l e gouvernement aurnit donc décidé 
renvoi d'un cuirassé a. Nico. Lo eoinmaii-
dant oui, pour l'occasion, serait un v ice-
i ni rai aurait pour mission du féliciter iM. 
le président de la itépubliquo et do lui re
in dtro une lettre autographe du roi II est 
m m poasibloque cette miss ion BOit Con
tre au duc u'.'usl, > 

LA 8ANTÉ DE M. FLOQUET 
Taris, 10 janvier. 

Aujourd'hui a midi, on a communiqué lo 
bulletin suivant : ( Ktat sérieux, s tat ion-
naire. » 

l'ar ailleurs, on ajoute que los docteurs 
Milliard et ( i i l les .le la Tourolte, qui s o i 
gnent l'ancien président du consei l , l'ont 
trouvé co matin très ailoibli. Le mieux qui 
s'était manifesté hier Dé s'est pas maintenu 
et Jcs médecins considèrent In situation 
do M. Hoquet comme excess ivement gra
ve. 11 pout a paille reconnaître l es mem
bres de su famille. 

FRANCE ET ANGLETERRE 
Taris, 10 janvier, 

i. • i ournaui anglais publient des notes 
tendant ù t'airo croire <{U'il existe un rap-
N-oehemeol m uvoau outre la Franco et-
l'Angleterre. C'n coin, rendra, dit lo Jour, 
Mue a • n'est pas un arrangement pnrlicu-
li r ci neornant lo Haut-Mékong qui peut 
n odili. r lu politiquo générale du gouver-
n mont français. Ce règlement d'un litigo 
local nu peut changer en r en la politiquo 
générale louchent des intérêts essent ie l s , 
no:..uni.ont nos droits ou Kgypto. 

LE TRAITÉ DE SIAM 
bondir», 10 janvier. 

Le Times dit que In nouvel le d'une on 
tente entre la r r n n c et l'Angleterro, à 
lirnpos du Méivong, sera reçuo avec sa l i s -
rai t.on. 

t'ersonne n'a jamais sér ieusement s u p -
p< se que I Angleterre et la Franco so fe
raient la guerre pour uno question auss i 
insignili into que la délimitation précise 
do frontières dans uno eonttéo auss i é loi 
gnée. 

Cn ce qui c ncemo l'Kgvpte, lo Ttmtt 
d.t : «.Nous avons déjà maintes fois, de lu 
lu. on lu plus claire, l'ait connaître nos in
tentions au sujet d* cette contrée, mais 
nous ne voyons pas l'utilité do discuter 
ci lie question en co moment. 

» Nous s o m m e s résolus A ne pas quitter 
l'i •:.. pto tant que nous no la jugerons pas 
ç n p i i i l c d o e o gouverner par o l le -mème. 
La 1 raneo n'mma pas 1 occupation an
glaise, mais elle ne doit pas croire que 
nous puiss ions tolérer uno occupatiou, 
fran.aise . 

UN ENGIN EXPLOSIF 
Liège, 10 janvier. 

La polico do St-Nicùlus a découvert dans 
une prairie, entre St -Nico las et Tilleur, 
u f tube de T'A 0 centimètres do diamètre 
sur e iviron 25 cent imètres do longueur. 

L'engin, chargé .le poudre ot houc l i èdes 
doux cotés par des bouclions do bois , e l . i t 
amorcé par une 'uécho A moitié consu 
niée. 

Le parquet informe.On pense que le pos
se s seur ùc cet engin dangereux, effrayé 
p u'.-ètro. l'a jeté dans la p.airie alin de 
S'en deborrus8CT. 

L'INSURRECTION CUBAINE 
Madrid, 10 janvier. 

Une dépêche do In Havane annonce que 
le général \ al . les a pil rejoindro (.orne-. 
après un combat qui a dure une heure.Les 
insurgés ont pris la fuite. La nuit survo-
n.rit a empêché In po irsmte. 

Les dépêches annoncent que la ville con
tinu.! A avoir s e s communicat ions c o -
pées, sauf avec le chemin de fer do Ma-
rinno et avec los vapeurs (.iiuuia'ioca ot 
Iieyta. 

CURIEUSE COÏNCIDENCE 
Tari», 10 janvier. 

iii\ sait quo M' no'.nango a été choisi par 
Arlon pour lo défendre dovant la cour d'as
s i s e s de la Seine nu c a s fort probable où 
il serait extradé. 

Or, M" Démange est l'avocat d'une ad 
muiislration, et quelle adminis trat ion! de 
l i préfecture de polico. 

Il y a IA une coïncidence qui permet do 
supposer que les débats seront suns inté
rêt. 

(Voir en Dernière Heure.y 

PETITS CADEAUX 
— « Je crains les ( ï recs , même quand ils 

me font des présen t s . » 
Cos paroles que Virgile met dans la 1 ou-

c.be du grand prêtre Luoeoon expriment 
cette vér.té qu'il faut toujours so délier 
d'un ennemi quelque aimable , quolquo g é 
néreux quil soit. 

I ni; dépêche quo nous publions d'autre 
part et qui annonce lo règlement de l i 
question du Siaui, depuis si longtomps pen
dante entre l'Angleterre et la Franco, me 
les a re .nises eu mémoire 

A In suite do la criminelle campagne du 
Tonkin, la France avait obtenu de là Chine 
quo nos p o s s e s s i o n s dt. sud-es t do l'Asie 
fussent l imitées par le l lo ivo Mei -Kongou 
Mékong. 

L'Angleterre intervint alors ot cl ic dit nu 
cnbinet de Taris : 

— « Les terrains que le gouvernement de 
Pékin vous concèdent m'ùpcartie tuent. Je 
m'oppose A ce quo vous en disposi z.» 

Kt, depuis , on parlementait entra Lon
dres et Taris sans jamais pouvoir arriver 
A a'entmidro — si bien quo les mauvaises] 
langues pouvaient prétendre, avec beau
coup do raison que les diplomates n'ont 
été inventés que pour brouiller les cartes. 

.Mais voila que tout d'un coup, Al; ion, 
.do perfide so fait gracieuse : avec, son plus 
aimable sourire, elle nous envoie son 
adhésion A l'urrungenieut intervenu entre 
Taris ot PAklal • 

Cctto voile-race subito, inattendue, i n e s 
pérée, rendrait rêveur si on no savait au 
mi leu do quel pétrin so débat en co m o 
ment I Angleterre. 

Les nffair. s d'Ar.nénie. du Véné/uoln, 
du Trnnsvaal venant npr>s son retentis
sant échec lors du conlbt s ino-japonais , 
lui OOt causé un préjudice moral considé
rable et elle a success ivement vu so ro-
tournor contre elle l a Russ ie , l e s bitats-
Unis ot l'Allemagne. 

Nous croyons quo l'Angleterro cherche 
A so rapprocher de nous unique mont pour 
échapper A l'isolom. ni dans lequel olle s e 
trouvo. Auss i s e s cadeaux no nous disont 
rien qui vaille et noua pensons quo nos 
gnivernnnta feraient bien do méditer lo 
mot de Virgile rapporté plus haut. 

Une guerre n'est d ail cûrs pas A redou
ter. 

Le temps n'est plus où Catherine II pou
vait dire A s e s cosaquos : 

— « Allez vous faire tuer pourmn gloire 
alin quo je puisse quitter A loisir le tronc 
de Tetersbourg ponr aller m'asscoir sur 
celui de Berlin. . .» 

lùicoro quolquos années de propagande 
soc aliste et le spectre de la Guerre ne 
hantera plus l'Humanité car la dev i se de 
Marx « Travailleurs do tous les p a y s , unis 
sez -vous I > enfin uppliquco, aura fait d i s 
paraître A jamais l e s bouchers d'iio urnes, 
français, a l lemands, russes ou ang la i s . 

O. SIAUVE-EVAUSY. 

I I S PROGRÈS! SOCIALISTES 
L'élection de Bourrât à Perpignan 

marque un progrès nouveau de notre 
parti. A ChiUellorault, où M. Nivert est 
démissionnaire à !o suilo de reton|is 
snnts événements financier?, le parti 
socialiste vient d'engouer résolument 
la lutte avec Victor Dalle pour candi 

lelne conscience de son lntôrôt, de 
a force propre et do son droit, i.a loi 
Dr les incompatibilités n'en est pas 
toins uno première expropriation po-
tlquo do cette oligarchie capitaliste 
El a été depuis dix ans la maîtresse 
0 la République opportuniste,commo 

dat La, ce sont dos paysans surlouttsillc avait été la maîtresse de l'Kmpire 
- pseudo-clémocratiqnoetde la monnr-

Chio bourgeoise. C'est dans cottepon-
sée surtout que nous la voterons. 
•'AproposdoTimprttgénôralotporson-
nel sur lerevouu.ieininisiôrcnnnonco 
qu'il sera non un impôt de superposi
tion, mais un Impôt de remplacement. 
11 no s'ajoutera pas aux impôts exis
tants : il en remplacera quolques-uns. 
C'est oxcollont. Mais Ici il no fout pas 
quo lo ministère so Tasse d'illusions. 
Sa rét'ormo no réussira qu'ft condition 
d'ôtro oxtremomont Itardie, du pre
mier coup. L'impôt général et person
nel sur lo revonu sera impopulaire, il 
ne fout pas se lo dissimuler, non seu
lement dans les hautes classes socia
les, mais dans les classes moyennes 
qui n'aimeront pas quo lo lise regarde 
de trop près à leurs affairos. 

Il raut donc quo lo peuple, lo peuplo 
ouvrior et lo peuple paysan, soit lar
gement intéressé a le défendre, dès lo 
premier jour. Pour cela, il faut qu'il 
soit d'emblée très considérable ot qu'il 
l6"me!'edo supprimer los impôts do 
consommation qui accablent l'ouvrier 
otles impôts directs qui accablent te 
paysan, et do constituer immédiate
ment dos retraites ouvrières ot pay
sannes. Sans cela, le pays eii sentira 
surtout la charge sans on sentir le bô-
nôlhc. L'impôt sur le rovonu sera vio
lemment atlaquo, mollomont défendu, 
ot 11 provoquera un mouvomont do ré
sistance d'abord, do réaction ensuite, 
qui emportera lo ministère qui aura 
manqué do prudence on manquant de 
haftaUtfsso. C'eut aiosù que le parti so
cialiste posera la question. 

Knfln, M. Bourgeois a semblé annon
cer un nouveau régime Industriel où, 
entro ?os associations do capitaux et 
los associations do main-d'œuvre, 
l'état contractuel s'établirait, succé
dante l'état présent de lutte. 

C'est uno plnnso presque Insigni
fiante si M. Bourgeois* a voulu sim
plement exprimer lo vœu quo raccord 
s'établit ontro les éléments divers dit 
mondo industriel ; car il no dépend do 
porsonne, dans lo monde discordant 
ot tourmenté où nous sommes do faire 
par do simples vœux la paix ou la 
guerre. v 

MS s il semble quo M. Bourgools ait 
voulu dire plus. Il parait considérer 
que tout les ouvriers qui prennent 
part A uno entreprise forment, par ce 
seul fait, une association de main-
d'œuvre et quo c'est cetto association 
qui, do plus en plus contractera au 
nom do ses membres avec lo patro
nat S'il on était ainsi,lo rôle actuel du 
groupement ouvrier, du syndicat ou
vrier, serait singulièrement élargi, et 
un cominencomont do régimo reprô 
sentntif pénétrerait dans l'organisation 
industrielle. 

Mais, sur co poin', commo sur les 
points essentiels du problème social, 
II. Bourgeois semble avoir dos ten
dances un peu llottantes, libérales 
d'ailleurs et bienveillantes, plutôt que 
dos doctrines précisos, et un système 
d'idées très arrêté. 

Un jour viendra-t-il où colto incer
titude de conception rendra lo gou 
vernoment très difficile à M. Bour
geois 1 C'est probable, mais on atten
dant nous saluons avec joio le retrait 
des menaces réactionnaires immédia 
tes do la détestable et ridicule loi Tra< 
rieux ot de la polliique du ralliement 

Jean JAURÈS. 

qu'il faut amener a nos idées, ù notre 
politique, et, dés maintenant, la pro
pagande du socialisme rural y est ac
tivement poussée. 

Du reste, dons toulo lo région du 
Centre, le mouvement socialiste com-
inonco à so produire parmi los 
paysans, il y a quelques mois, danslo 
Lofr et-cber, nous avons vu des ou
vriers de lo terre, des journaliers,dos 
volets do ferme qui étaient arrivés | 
l'intelligence complèto du soeialismo. 
Us étaient las d'être exploités parla 
grande propriété olsho. par la spécu
lation cosmopolite, par lo fisc aussi, et 
ils entrevoyaient nettement le jour où 
les paysans groupés, arrivés a. la pos
session du sol et dos grandes machi
nes, travailleraient onllu pour eux-
mêmes au lieu de travailler pour l'oi
sif, pour lo iluuneier, pour lo parasite. 

Ainsi la poussée est lncessanta,unt-
verselle et Irrésistible. Des causes lo
cales peuvent ça et là arrêter lo mou-
vomenl; il pout èlro contrarié on plus 
d'un point par des foutes personnelles 
ou par des divisions. Dans l'ensemble 
il se développe co unie une force tran
quille. 

lit,chose remarquable, lo soeialismo 
grandit quoique soit le systèmo gou
vernemental employé. \voc les minis
tères do réaction violents, il grandit 
dans li! combat comme l'arbre robuste 
dons l'orage.Avec los ministères con
ciliants et l'esprit démocratique, il 
continue sa croissance paisiblo com
mo uno planto saine par un boau 
temps. 

Aussi c'est avec confiance quo no
tre purtt doit, dès maintenant, se pré
parer aux élections municipales, il 
importo quo sans ospr't d'exclusion 
ou d'Intransigeance, mais avo." déci
sion ot fermeté, il tente de pénétrer lo 
plus possible dans les municipalités. 
C'est là la tache principale qui va s'itn 
poser à lui dans les qualro mois qui 
nous séparent des élections de mai. 
Kt, en mijin ) tomps, la fraction parle
mentaire de-notre parti devra s'effor
cer de taire aboutir les premières ré-
formos indiquées par M. Bourgeois 
dans son discours do Lyon. 

L'attitude du parti so.iaii-lo onvers 
le ministère est exactement aujour
d'hui ce qu'elle était hier. Tas plus 
quo M. Bourgeois n'es1, lié avec 
nous.nous no somme? liés onvers lui. 
Nous pommes convaincu^ quo, seule, 
la transformation de la grando pro
priété capitaliste en propriété sociale 
pourra mettre lin ù la misère e a. In 
dépendance du peuple, au désordre 
Insensé do la production, aux crisos 
périodiques qui ruinent lo pays, et à 
ia perpétuelle corruption qui a flétri 
tant de consciences. 

Mais nous soutenons avec énor^io 
les réformes ditos radicales, pnreo 
qu'elles atténuent un peu les souttran-
ces présentes ot surtout parce qu'elles 
assurent nu prolétariat, avec un pou 
plus de liberté, lo moyen do s'organi-
sor pour l'oeuvre dénnitlve d'émanci
pation. 

M. Bourgeois o touché ù trois ques
tion? principales : les incompatibilités 
parlementaires, la réforme do l'impôt, 
l'organisation ouvrière. 

Sur lo premier point, j 'ai a peine be
soin do diro ou plutôt do répéter que 
uous voterons lo projet gouvernemen
tal. Vois, commo il donne raison à co 
que nous disons tous les jours de la 
puissanco croissante et abusive do 
l'argent ! Voilé un gouvernement ré
gulier, nullement révolutionnaire, qui 
est obligé d'oxelure des Assemblées 
qui font la loi los membres des con
seils d'administration des grandes so
ciétés industrielles ou financières qui 
ont des rapports avec, l'Klat. Au fond, 
qu'on lo veuille ou non, on avoua par 
là que les grandes entreprises capita
listes sont devenues aujourd'hui des 
forces démesurées qui dominent la 
nation olle-mème ; et. en écartant des 
Chambres los citoyens qui représen
tent ces grandos entreprises, lo gou
vernement reconnaît la nécessité do 
lutter contre la dictature politique de 
la classe capitalls'e. 

Mais que celle-ci se rassure. Tant 
qu'elle gardera lo grand monopole de 
la richesse, elle gardera en fait la plus 
largo part du pouvoir politique, et les 
entreprises do chemins do for, do mi
nes ou autres, si elles ne peuvent plus 
so foiro représenter devant lo Parle
ment par leurs administrateurs ofll-
ciels, trouveront bien assez d'autres 
représentants parlementaires. Au be
soin même, les grands capitalistes 
trouveront des défenseurs ou des élus 
dans cette partie de lu classe ouvriè
re qui n'est pas oncore arrivée à la 

Et pendant que (le brigandage sévit. If. 
Rousseau, récemment élu sénateur dans 
le.Kinistéro, gouverne du Luxembourg sa 
vice-royauté de l'Indo-Chine. 

Ce n'est pas fatigant, ce n'est paa dan
gereux ; c'est bien sasez que les fat igues 
et las dangers soient réservés aux subor 
donnés do M. Rousseau. 

Cette s ituntionsva-t-el le «e prolonger 
plus longtemps, et le ministère ne s e dé-
ci.lera-t-il pas A remplacer un haut fonc
tionnaire dent l'insuffisance n'est plus a u 
jourd'hui discutable. 

MORTALITE COLONIALE 

Taris, 10 Janvier. 

[De notre correspondant particulier) 
Si l'ilu de Madagascar est fertile comme 

on ne c e s s e de nous le répéter, il parait 
auss i qu'elle n'est pas moins insalubre 
que nos autros c o l o n i e s . 

Lo Journal de la Santé donne la ta
bleau suivant de la mortalité des mil i taijes 
français sur l.noo hommes d'effectif : 

Kn France, 7 ; en Algérie, 11,10 ; en Tu
nisie , 18,3 ; Martinique et Guadeloupe 50 ; 
Ouyanne, 237 ; Tonkin, 77; Coehinchine, 
121 i Réunion, 29 , Madagascar, 9 S ; Séné
gal. 74. 

On voit quo Madagascar sera un débou
ché de plus pour notre excès de popula
tion et s'il est vrai que la population e i t 
source do miser 3, nous ne tai dorons A de
venir trop riches. 

W eflDVBIBD» INCAPABLE 
(D'un correspondant) 

Pari», 16 janvier. 
Que se passe-t-i i donc au Tonkin T 
Une dépêche de Marseille nous annonce 

que le paquebot affrété Cachat/urc partira 
samedi prochain A dest ination du Tonkin, 
a v e c - oftlciera supérieurs, 30 ofilcicrs, 40 
sous-officicrs et U13 soldats de la légion 
étrangère, de l'infanterie et do l'artillerie 
de marine. 

Ces troupes sont dest inées A opérer dans 
le Yen-Thé, sous lo commandement au g é 
néral Doéda. 

Est-ce une nouvelle expêdit ionqui c o m 
mence, peur nécess i ter l'envoi d'un nom-, 
bre si considérable do troupes. 

Si nous avons bonno mémoire, c'est la 
première fois, depuis l'administratiun de 
M. Paul Bert, quo la métropole expédie 
des renforts nouveaux au Tonkin. 

Sous lo précédent gouverneur, au con
traire, les troupes rentraient peu A peu en 
France,ot le service de la relève seul était 
régulièrement assuré . 

Le gouverneur actuel, M. Rousseau , 
installé p i r le grand ministre Dupuy, a 
changé tout cola. Les pirates ont repris 
courage,et le Tonkin es t de nouveau trou
blé comme aux premiers temps de la con
quête. 

L'AFFAIREJIBAUDY 
(D'un correspondant) 

Tari», 10 janvier. 

E n c o r e a n r a r r e s t a t i o n 
Il a suffi à M. Meycr de prendre quel

ques heures de repos ot d'en profiler pour 
se reconnaîtra au milieu do tous los docu 
monta se rapportant A l'nftairo l.cbaudv 
pour fa're diro A certains de nos confrères 
que l'instruction de cette affaira aurait été 
arrêtée net. 

M. Mcyer n'a pas" attendu quo la q u e s 
tion fut portée A la tribune.- Hier soir , le 
juge faisait appeler «A son "abinet M. Clê-
niMit cl le etiargenit d'aller, co matin A la 
première heure, porquieitii nner nu domi
cile de M. Toissoniiior, dit Carie des l'er-
rières, 11, ruo Nouvel le . 

El» | > r r i | l l l i l l i n i l 

Ce fut un domestique, nssoz surpris do 
co coup de s o u n e t t ' u n peu matinal, qui 
vint lui ouvrir. M. ( lènient fit prévenir M. 
('nrlo des Terrières do la miss ion dont il 
était i bnrge et lo pria do l'aider dans s e s 
recherches. 

Des Terrières se prêta de bonno gr.'ico 
A co que lui demandait lo commissaire aux 
délégati ns et lui facilita s e s recherches 
on lui désignant lui-même les divers car
tons où étaient enfermés ses papiers. 

Lu per |U :sition fut assez, lon^uo ot des 
plus minutieuses, l in grand noinbrede pa
piers Turent sa is ie et enfermés dans un 
panier d'osior quo M. Clément lit placer 
dans la \o i luro qui l'attendait duns la 
rue. 

Puis lo commissa i re aux délégat ions 
exfcil a il M. Carlo des Terrières lo mandai 
do comparution qu'il était chargé do lui 
remotlre. 

— « C'est bien, dit M Curie des P c r n è -
rcs . jo me rendrai cet après-midi à la con
vocation du juge. » 

— c Ncn pas , dit M Clément, je vous 
sorais au contraire très Obligé de me sui-
vro et nous irons, si vous le voulez bien, 
tous deux clic/, le juge au Talais » 

M. Po i s sonnier dit Carlo des l'ei rières, 
est arrivé au palais A neuf heures et de
mie en compagnie de M. Clément qui la 
garilé A sa disposit ion jusqu à la V J I U U du 
jugo 

Romis auss i tôt A la garde des a g e n t s d u 
commissa ire aux délégations dans lo poti. 
buroau attenant au cabinet de eelui-ci , •d 
des Torrièrus n'a c e s s é .i exhaler sa mau
vaise humeur en tonnes très vifs : 

— «Je commence Atroivoi- le temps long 
s'est-il écrié A diverses repr ises , et j o u e 
sire voir M. Mcyer sur l'ueuro I» 

Co soudait n'a pu être exaucé, car le 
juge n'a pas vouUile rocovoir dans la ma
tinée et n'a fait exception quo pour M.Clé
ment qui o*t venu vers dix heures et de
mie lui rendre compte do sa miss ion. 

La co. s igne donnéo pur lo parquet est 
ais sévère et les couloirs des 

Bien 
quor 

a v e c aucun membre de la presse 
l ' i n c u l p a t i o n e* l ' i i iri i l |><-

A plusieurs re r i ses , M. Toissonnicr dit 
Carie des Terrières s'occupa du c a s do 
Max Lebaudy.u l'époque surtout où lu fa
meuse campagne lut menée pour e m p ê 
cher In n i i s j à la rôformo du jeune triu-
glot. 

Le nouvel inculpé est nd A Valence (Dro-
mo), il efct Agé do 51 ans. Il appartient de
puis do longues années déjA A l i presse , il 
a collaboré au Gaulois d'Henri de l'èno et 
d'Arthur Moyer. A la Vie Parisienne s o u s 
le pseudonyme do Curie, a la France et en 
dernier lieu au ci il Olas, où 11 publiait dos 
chroniques dites « boulevardières ». 

l i a écrit des articles sur les m a i s o n s 
de jeux, ainsi quo sur l e s quest ions mili
taires. 

ETUDES SOCIALSS 

plus quo jamais sévère et les couloirs 
jugos d'instruction restent déserts . 1 
mieux, M. Meycr n'a voulu cominuuiç 

NOUVELLES A LA MAIN 
Farce de chambrée : 
Le dragonBerlurot *'est couché tris tore. 

Son pied na sort des draps. Son camarade 
Zobinerd attache un éperon à son talon. 
Au premier mouvement qu'il/ait, Berlurot 
sécorche la jambe : 

— Pristi de sapristi de fourbi I... s'écrie-
i-il, réveillé en sursaut, fallait-il que f aie 
été rond.hier soir. En otant mes bottes J'ai 

.oublié de retirer mes éperons. 

[Sixième article) 

Le coût des cantines. — Projet 
d'organisation des Cantines 

en Belgique—Comme à 
Roubaix.— Le Droit 

à la vie. 
De la consultation des bilans des aoci«-

tôs philanthropiques, de l'examen d e s 
comptes des cantines scolaires, noue 
croyons prendre pour l ase do l'évaluation 
d'un repas complet composé d'un potage, 
viande, légumes, pommesde terre et bière, 
lo chiffre suivant : BO centimes. 

Avec 3,080 enfants (nombie donné par l e 
Progrés) A nourrir s ix jours pur semaine 
pondant quarante semaines , le crédit né 
cessa ire pour l'organisation des repas, est 
en chiffres ronds de tSO.000 francs. 

Si on cmnpte uno moyenne «le 10 francs 
pour des vêtements A distribuer au com
mencement do l'hiver, on arrive d un toUl 
de 180,000 francs, mettons même 20o,0o<J 
francs. 

Voilà la somme folle que coûterait par 
exemple & la vi l iede Bruxelles le fonction
nement annuel des cantines scolaires pour 
les petits affamés. 

900,000 francs sur un budget de 37 mil-
lions ! ccst-'l-dirc la e r n t e< q u a t r e -
v i n g t i è m e u n i - I l e pour arracher l'eu-
fam-c à la /'ai»i. à la misère ! 

Lo côté financier ne saurait être l 'obsta
cle Avant de consacrer dos s o m m e s sou-
veut considérables A l'immoral, commo les 
courses do chevaux, au superflu comme 
I esthétique de la cit.', les subventions A 
l'art A la ruo, aux fêtes, e t c . . les adminis
trations publiques no devraient-elles pas 
courir au nécessaire , A l'indispensable T 

Les cautines scolaires dussent -e l l es 
conter des s o m m e s importantes, qu'il s e 
rait encore du devoir des pouvoirs publics 
do los soutenir entièrement 

Avant tout il faut quo plus uno bouche 
d'enfant no puisse s'écrier : t J'ai faim I • 

Les cantines scolaires , telles qu'ailes 
existent A P a n s et A Itoubaix, ne sont paa 
l'idéal avec leurs gratuits ot leurs payants; 
ro quo nous poursuivons, c'est l'entretien 
de, tous l es enfants A frais communs. 

N o m no rocovrons quo demi-satisfac
tion, lo jour ou les cantines scola ires se
ront ouvertes gratuitement aux ojèvos iid-
ci'.ss t e u x , mais nous nous réjouirons 
quand mémo ou songeant que les plus mal
heureux parmi tant de pauvrets auront été 
arrachés nux souffrances du dénumeqt, 
aux al l ies île lu faim 

Mois SI. sous ce système, « l'égalité n'y 
trouve pas absolument son compte, dit l e 
Journat lies Femmes, la solidarité v reçoit 
un commencement de satisfaction, et — 
résultat précieux — la iniscro ost obl igés 
de liteber sa victime A la portn. Arène c o n 
tre l'ignorance, l'école devient encore un 
lieu d'asile contre la faim. • 

O r a , ' » i i l N » t l o n d e s r n n t l a i e s 
Voici dans quel esprit devraient être 

réal isées les cantines scolaires , les distr i 
butions do vê lements et l es institutions 

iiiiiaires : 
Ce principe fondamental e s t leur organi

sât; n par 1 administration communale . 
Dans les petites communes , ne c o m p 

tant qu'une, deux ou trois écoles , l'admi
nistration en serait donnée soit au Con
seil soit A la section de l'instruction pu-
biique 

l'uns les coinniur.es plus importantes e l 
1 » grandes villes, la constitutionda comi-

s seul.ui-es pour l'ensemble des éco l e s 
ou pour i n certain nombro d ' e c l e s parait 
indispensable. 

| 1 es a tuv ut.uns de, ces c o m t é s s c o l a i -
| res seraient le» suivantes : se prononcer 
i MU i a ,mi - s ion gratuite ou payante (du-
| ra;it la | ériode transitoire., et ibbr le tarif 

et I • menu îles repas, l'erJrs du s e r v i c e ; 
veiller A f ntretien de l ' insUllaUonj pour
voir a l'approvisionnement, posséder la di
rection du personnel.dresser annuellement 
le budget et le co.uplo du service. 

Ces co . .dés soolairaa seraient placés 
s us la présidence du i oui^mestre ou do 
l'échevin d- l'instruction publique ou d'un 
conseil ler communal; i ls seraient formée 
de dô . éguésdos parents, du | crsouuol en
seignant, d'un médecin. 

Cn employé rétribué et désigné par l'ad
ministration communale scruit adjoint 4 
ce comité pour lu perception des recettes 
et pour ûUelir la comptabilité. 

La cantine scola ire serait toujours éta
blie A Téooie communale . 

L'a Jministration communale auraitdans 
s e s attributions : la nomination du per
sonnel, l'achat des denrées, des fourni* 
turi s, du matériel. 

l.a surveillance du service des cantines 
serait placée sous la direction d'un inst i 
tuteur ou d'une instit'Jtrioecfiargé des ser
vices spéciaux. 

Seraient admis : gratuitement, tous les 
enfants nécess i teux ou reconnus tels ; e n 
payant, les autres enfants {bons unifor
mes). 

Les mandataires des travailleurs be lges 
auront A cœur de résoudre au plus tôt ce l te 
question essentiel lement humanitaire. I ls 
saurait faire montre, cn l'cccuronce, d e 
leurs qualités organisatrices, de l'esprit 
pratique qui a présidé A l'établissement 
du Vooruit, des Maisons dt* Peuple, A l'or
ganisation admirable de la c lasse o u 
vrière. 

La véritable ot la seule difficulté de réa
lisation sera la question d'argent, parce 
que la situation financière de la majorité 
do nos communes est obérée, A la suite 
d'une gestion semi-séculaire exercée , sans 
contrôle populaire, par les inaitres de la 
finance et de la propriété terrienne ; mais 
en réduisant l e s dépenses de luxe, en pra
tiquant l'économie dans les affaires, en 
établissant un? plus équitable répartition 
des imposit ions, l es administrateurs trou
veront les ressources nécessa ires . 

L'ktat devrait enfin encourager c e t ins» 
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